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DECISION TARIFAIRE N°138 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES JARDINS D'ARTEMIS - 130008428 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

 la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD  LES 
JARDINS D'ARTEMIS (130008428) sise 89, AV DES BUTRIS, 13012, MARSEILLE 12E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SAS LES JARDIN D'ARTEMIS 
(130008378)  à compter du 03/01/2017 ;  

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 345 363.73€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 112 113.64€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 289 938.83€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.001 211 132.18

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

64 674.98

0.00

69 556.57

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 107 494.90€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 155 707.28

0.00

69 556.57

0.00

0.00

64 674.98
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS LES JARDIN D'ARTEMIS 
(130008378) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°142 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA PRESQU'ILE - 130009319 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD LA 
PRESQU'ILE (130009319) sise 0, R ALBERT REY, 13110, PORT-DE-BOUC et gérée par 
l’entité dénommée Association des Foyers de Province (130787005) à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 728 882.27€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 60 740.19€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 728 882.27€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.00728 882.27

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 60 740.19€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

728 882.27

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire Association des Foyers de Province 
(130787005) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 14 juin 2017 
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DECISION TARIFAIRE N°158 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD VAL SOLEIL - 130009509 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD VAL 
SOLEIL (130009509) sise 0, AV JP MARAT, 13500, MARTIGUES et gérée par l’entité 
dénommée SAS VAL SOLEIL (130009459) à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 994 388.65€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 82 865.72€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 994 388.65€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

30.19994 388.65

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 82 865.72€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

994 388.65

0.00

0.00

30.19

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS VAL SOLEIL (130009459) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le  14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°160 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES JARDINS DU MAZET - 130009749 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES 
JARDINS DU MAZET (130009749) sise 0, ZAC DU MAZET, 13270, FOS-SUR-MER et gérée 
par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 016 943.77€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 84 745.31€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 016 943.77€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

36.181 016 943.77

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 84 745.31€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 016 943.77

0.00

0.00

36.18

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL 
(920030152) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le  14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°161 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA SEIGNEURIE LA CALANQUE - 130010119 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 26/02/2002 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LA SEIGNEURIE LA CALANQUE (130010119) sise 119, TRA DE LA SEIGNEURIE, 13009, 
MARSEILLE 9E  ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée Association des Foyers 
de Province (130787005) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 09/06/2017, le forfait global de soins est fixé à 432 796.43€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 36 066.37€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 398 334.71€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.00432 796.43

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 33 194.56€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

398 334.71

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire Association des Foyers de Province 
(130787005) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le  14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°474 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES AMANDIERS - 130011018 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 17/02/2003 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LES AMANDIERS (130011018) sise 33, CHE DE SAINT PIERRE, 13700, MARIGNANE et 
gérée par l’entité dénommée LA CADIERE (130010978) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 106 288.86€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 92 190.74€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 106 288.86€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

35.201 084 122.38

0.00

0.00

30.37

0.00

0.00

0.00

22 166.48

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 92 190.74€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

22 166.48

1 084 122.38

0.00

0.00

35.20

30.37

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LA CADIERE (130010978) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  16 juin 2017, 
 
 
 
 

� 
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DECISION TARIFAIRE N°172 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD RESIDENCE ORPEA LA RENAISSANCE - 130023658 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 19/09/2006 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
RESIDENCE ORPEA LA RENAISSANCE (130023658) sise 17, BD PEBRE, 13008, 
MARSEILLE 8E  ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE 
SOCIAL (920030152) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
 

1 

ARS PACA - 13-2017-06-14-075 - 130023658-renaissance_PA_172.rtf 28



DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 111 505.68€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 92 625.47€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 111 505.68€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

34.651 045 642.03

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

65 863.65

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 92 625.47€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 045 642.03

0.00

0.00

34.65

0.00

65 863.65
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL 
(920030152) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°175 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA FILOSETTE - 130027378 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 03/11/2009 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LA FILOSETTE (130027378) sise 485, AV GUILLAUME APOLLINAIRE, 13730, 
SAINT-VICTORET et gérée par l’entité dénommée SARL EHPAD LA FILOSETTE 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale de BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 049 008.97€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 87 417.41€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 985 267.68€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

35.78992 554.41

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

56 454.56

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 82 105.64€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

928 813.12

0.00

0.00

33.48

0.00

56 454.56
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL EHPAD LA FILOSETTE 
(130027329) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°176 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD AMARYLLIS - 130032519 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 27/04/2009 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
AMARYLLIS (130032519) sise 3, ALL ADRIEN BLANC, 13800, ISTRES et gérée par l’entité 
dénommée SAS AMARYLLIS (130032469) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 981 214.50€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 81 767.87€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 981 214.50€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

33.51959 048.02

0.00

0.00

31.00

0.00

0.00

0.00

22 166.48

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 81 767.87€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

22 166.48

959 048.02

0.00

0.00

33.51

31.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS AMARYLLIS (130032469) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le 14 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°476 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES MAISONS DE MARIE - 130034788 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 03/11/2009 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LES MAISONS DE MARIE (130034788) sise 48, AV DE FOURCADE, 13013, MARSEILLE 
13E  ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SARL INOVA (130034739) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 194 650.30€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 99 554.19€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 194 650.30€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

39.651 194 650.30

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 99 554.19€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 194 650.30

0.00

0.00

39.65

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL INOVA (130034739) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°198 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES MAISONNEES DE MARTIGUES - 130038649 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 08/09/2010 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LES MAISONNEES DE MARTIGUES (130038649) sise à 13500, MARTIGUES et gérée par 
l’entité dénommée SAS LES MAISONNEES DE FRANCE (060011699) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 867 820.76€ au titre de l'année
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 72 318.40€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 854 229.45€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

29.44867 820.76

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 71 185.79€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

854 229.45

0.00

0.00

28.98

0.00

0.00

� 
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS LES MAISONNEES DE 
FRANCE (060011699) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 19 juin 2017, 
 
 
 
 

� 
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DECISION TARIFAIRE N°201 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA SEINCHE - 130039019 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 08/09/2010 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LA SEINCHE (130039019) sise 7, AV DES TROIS COMMUNES, 13960, 
SAUSSET-LES-PINS et gérée par l’entité dénommée SARL EHPAD LA SEINCHE 
(130038979) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 12/06/2017, le forfait global de soins est fixé à 952 978.67€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 79 414.89€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 968 205.32€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.00952 978.67

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 80 683.78€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

968 205.32

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL EHPAD LA SEINCHE 
(130038979) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 19 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°203 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA CARRAIRADE - 130043797 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 09/03/2011 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LA CARRAIRADE (130043797) sise 0, R DEVEN, 13740, LE ROVE et gérée par l’entité 
dénommée SAS RESIDALYA RESIDENCES DE FRANCE (250015229) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 803 980.65€ au titre de l'année
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 998.39€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 803 980.65€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

28.02803 980.65

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 66 998.39€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

803 980.65

0.00

0.00

28.02

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS RESIDALYA RESIDENCES DE 
FRANCE (250015229) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le 16 juin 2017, 
 
 
 
 

3 

ARS PACA - 13-2017-06-16-011 - 130043797-carrairade_PA_203.rtf 54



ARS PACA

13-2017-06-16-012

130045321maisdefannie-bddesdames_PA_206.rtf

ARS PACA - 13-2017-06-16-012 - 130045321maisdefannie-bddesdames_PA_206.rtf 55



DECISION TARIFAIRE N°206 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA MAISON DE FANNIE-BD DES DAMES - 130045321 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 30/09/2016 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
LA MAISON DE FANNIE-BD DES DAMES (130045321) sise 44, BD DES DAMES, 13202, 
MARSEILLE 2E  ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée MARSEILLE 
BOULEVARD DES DAMES (130045313) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 887 288.41€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 73 940.70€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 887 288.41€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.00887 288.41

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 73 940.70€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

887 288.41

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire MARSEILLE BOULEVARD DES 
DAMES (130045313) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°207 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD MAISON DE FANNIE -JOLIETTE - 130045396 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 27/04/2016 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
MAISON DE FANNIE -JOLIETTE (130045396) sise 4, R D'URFE, 13002, MARSEILLE 2E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SAS RESIDENCE JOLIETTE 
(130045388) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
 

1 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 757 096.32€ au titre de l'année 2017, 
dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 63 091.36€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 757 096.32€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.00757 096.32

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 63 091.36€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

757 096.32

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS RESIDENCE JOLIETTE 
(130045388) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°217 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LES SEOLANES - 130780224 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES 
SEOLANES (130780224) sise 8, R SIMONE WEIL, 13013, MARSEILLE 13E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SARL RESIDALYA SEOLANES 
(750059859), à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 12/06/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 619 403.20€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 134 950.27€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 619 403.20€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

34.651 619 403.20

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 134 950.27€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 619 403.20

0.00

0.00

34.65

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL RESIDALYA SEOLANES 
(750059859) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le 16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°220 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD SAINT GEORGES - 130780646 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
SAINT GEORGES (130780646) sise 92, R CONDORCET, 13016, MARSEILLE 16E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SAS SAINT GEORGES (130000250), à 
compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 605 635.53€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 133 802.96€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 937 915.83€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

30.121 605 635.53

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 161 492.99€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 937 915.83

0.00

0.00

36.35

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS SAINT GEORGES (130000250) et 
à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le  16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°367 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD LA FRUITIERE - 130780778 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD LA 
FRUITIERE (130780778) sise 108, CHE DES ANEMONES, 13012, MARSEILLE 12E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SARL LA FRUITIERE (130000300), à 
compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 442 248.86€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 36 854.07€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 470 248.07€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

11.28442 248.86

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 39 187.34€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

470 248.07

0.00

0.00

12.00

0.00

0.00

� 

ARS PACA - 13-2017-06-14-048 - 130780778-fruitiere_PA_367.rtf 73



 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL LA FRUITIERE (130000300) et 
à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 
 
 

Le 14 juin 2017, 
 
 
 
 

� 
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DECISION TARIFAIRE N°222 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD RESIDENCE  LES JONQUILLES - 130780786 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
RESIDENCE  LES JONQUILLES (130780786) sise 132, CHE DES JONQUILLES, 13013, 
MARSEILLE 13E  ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée LES JARDINS DE 
SORMIOU (130006224), à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 580 218.37€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 131 684.86€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 580 218.37€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

46.981 580 218.37

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 131 684.86€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 580 218.37

0.00

0.00

46.98

0.00

0.00

� 
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LES JARDINS DE SORMIOU 
(130006224) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  16 juin 2017, 
 
 
 
 

� 
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DECISION TARIFAIRE N°226 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD MAGUEN - 130780828 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
MAGUEN (130780828) sise 80, R AUGUSTE BLANQUI, 13005, MARSEILLE 5E  
ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée SARL  DAJORA (130000342), à compter 
du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale de BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 529 294.09€ au titre de l'année 2017, 
dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 44 107.84€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 529 294.09€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

27.36529 294.09

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 44 107.84€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

529 294.09

0.00

0.00

27.36

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL  DAJORA (130000342) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

Le  16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°229 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

MAISON DE RETRAITE LA PROVENCE - 130781347 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée MAISON DE 
RETRAITE LA PROVENCE (130781347) sise 6, CHE DES CAUVELLES, 13190, ALLAUCH 
et gérée par l’entité dénommée LA PROVENCE (130028699), à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 836 255.33€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 69 687.94€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 836 255.33€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

35.42836 255.33

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 69 687.94€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

836 255.33

0.00

0.00

35.42

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LA PROVENCE (130028699) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 

 Le  16 juin 2017, 
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DECISION TARIFAIRE N°232 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

EHPAD PUBLIC JEANNE CALMENT - 130781388 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 
des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 
CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision de renouvellement de l’autorisation de la structure EHPAD dénommée EHPAD 
PUBLIC JEANNE CALMENT (130781388) sise 3, AV DES ALYSCAMPS, 13637, ARLES et 
gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER JOSEPH IMBERT ARLES (130789274)
, à compter du 03/01/2017 ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 16/05/2017 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 
 

1 

ARS PACA - 13-2017-06-14-049 - 130781388-CHarles-jeannecalment_PA_232.rtf 88



DECIDE 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 088 524.93€ au titre de l'année 
2017, dont 0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 710.41€.  
 
Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er Janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé à 1 088 524.93€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

39.93767 416.35

0.00

0.00

69.65

131.76

0.00

64 674.98

12 675.66

243 757.94

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 90 710.41€. 

Prix de  journée (en €) 

131.76

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

12 675.66

767 416.35

0.00

243 757.94

39.93

69.65

64 674.98
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Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER JOSEPH 
IMBERT ARLES (130789274) et à l'établissement concerné. 

Fait à Marseille, 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation la Déléguée Départementale des Bouches-du-Rhône, 
La responsable du service des Personnes âgées, 
Anne-Laure VAUTIER 
 

Le  14 juin 2017, 
 
 
 
 

� 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-07-17-011

ARRÊTÉ portant refus individuel de déroger à la règle du

repos dominical des salariés sollicitée par la société

KLEPIERRE MANAGEMENT  Direction Exploitation

Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot - 13852 AIX EN

PROVENCE CEDEX 3 sur le Centre Commercial Grand

Vitrolles
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Centre Commercial Grand Vitrolles
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
DIRECCTE – UD des Bouches du Rhône 
SACIT  

ARRÊTÉ  
 

portant refus individuel de déroger à la règle du repos dominical des salariés sollicitée 
par la société KLEPIERRE MANAGEMENT 

 Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot 
13852 AIX EN PROVENCE CEDEX 3 

 
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code 
du Travail, et notamment l’article L.3132–3, qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt 
des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du 
même code, relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées 
par le Préfet, notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du 
repos hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones 
Commerciales (ZC), hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques 
Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe 
les contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en 
termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les 
mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
des salariés privés du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur 
prend en compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos 
dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui 
précise que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du 
salarié privé du repos dominical; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les Régions et les départements, modifié par le                                 
décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi ; 
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VU l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne 
délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur ;  
 
VU le courrier daté du 9 juin 2017 par lequel  la  société KLEPIERRE MANAGEMENT  
Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE 
Cedex 3, sollicite l’autorisation de déroger au repos dominical toute l’année, les dimanches 
octroyés par année civile, par le Maire de la commune de VITROLLES en application des 
dispositions de l’article L. 3132-26 du Code du travail, pour au moins trois de ses salariés 
dont le directeur de centre, le responsable de services techniques, le responsable marketing de 
centre, l’assistante de centre et le directeur régional d’exploitation qui gèrent le centre 
commercial «GRAND VITROLLES» ;  
 
VU le résultat des consultations engagées le 14 juin 2017 par le Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de 
VITROLLES, de la Chambre de Commerce et d’Industrie de MARSEILLE PROVENCE, de 
la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de l’Union Pour les Entreprises 13, de la 
Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et des syndicats de salariés CGT, 
CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
VU  l’accord d’entreprise du 28 mars 2011 et de son avenant en date du 2 juillet 2014 qui 
fixent les compensations salariales et l’avis des représentants du personnel ; 
 
VU l’avis émis par l’agent de contrôle du 06 juillet 2017 suite à sa visite dans l’établisssmeent 
du centre commercial « GRAND VITROLLES » du 05 juillet 2017; 
 
 
CONSIDERANT que KLEPIERRE MANAGEMENT a pour activité principale 
l’administration et la gestion d’immeubles, et particulièrement celle de grands centres 
commerciaux ; que pour ceux-ci, elle assure leur bon fonctionnement (respect de la 
réglementation incendie, sureté des espaces communs, vérification des installations 
techniques …) ;  
 
CONSIDERANT  que le Maire de VITROLLES peut, par arrêtés pris en application de 
l’article L.3132-26 du code du travail, autoriser les commerces de détail installés sur sa 
commune à déroger à la règle du repos dominical, plusieurs dimanches par année civile; que 
les arrêtés préfectoraux qui imposent la fermeture des commerces de détail les dimanches à 
Marseille sont suspendus, les dimanches autorisés par le Maire ; qu’en conséquence le centre 
commercial « GRAND VITROLLES » est ouvert au public plusieurs dimanches par année 
civile ; 
 
CONSIDERANT  que la société KLEPIERRE MANAGEMENT n’entre pas dans la 
catégorie des établissements de vente au détail et qu’elle doit obtenir une dérogation 
préfectorale en vertu de l’article L.3132-20 du Code du travail afin de pouvoir faire travailler 
ses salariés le dimanche ; 
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CONSIDERANT  que la présence, les dimanches où le centre commercial « GRAND 
VITROLLES» est ouvert au public, d’au moins trois collaborateurs chargés de veiller à la 
bonne marche de l’entreprise était sollicité par  KLEPIERRE MANAGEMENT; que, suite à 
la visite du 5 juillet 2017 par l’agent de contrôle, il s’avère que l’entreprise KLEPIERRE 
MANAGEMENT a seulement pour rôle de gérer les parties communes du centre commercial 
d’un point de vue administratif et non exécutif puisque, pour la réalisation effective des tâches 
de maintenance et de sécurité, cette dernière fait recours à des entreprises sous-traitantes ; 
 
CONSIDERANT qu’ainsi les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue 
par l’article L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de 
tous les salariés serait préjudiciable au public et/ou compromettrait le fonctionnment normal 
de l’établissement ne se trouvent pas réunis ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er : La société KLEPIERRE MANAGEMENT   Direction Exploitation Sud Est – 
210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE Cedex 3 n’est pas autorisée à déroger 
à l'obligation d’accorder à ses salariés le repos dominical pendant toute l’année afin de 
gérer administrativement le centre commercial  « GRAND VITROLLES»; 
 
Article 2 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi, le directeur départemental de la Sécurité Publique, et le colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Marseille, le 17 juillet 2017 
P/ Le Préfet et par délégation et 
Par empêchement du Responsable de L’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
Stanislas MARCELJA 

 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
DIRECCTE – UD des Bouches du Rhône 
SACIT  

ARRÊTÉ  
 

portant refus individuel de déroger à la règle du repos dominical des salariés sollicitée 
par la société KLEPIERRE MANAGEMENT 

 Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot 
13852 AIX EN PROVENCE CEDEX 3 

 
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code 
du Travail, et notamment l’article L.3132–3, qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt 
des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du 
même code, relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées 
par le Préfet, notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du 
repos hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones 
Commerciales (ZC), hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques 
Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe 
les contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en 
termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les 
mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
des salariés privés du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur 
prend en compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos 
dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui 
précise que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du 
salarié privé du repos dominical; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les Régions et les départements, modifié par le                                 
décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi ; 
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VU l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne 
délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur ;  
 
VU le courrier daté du 9 juin 2017 par lequel  la  société KLEPIERRE MANAGEMENT  
Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE 
Cedex 3, sollicite l’autorisation de déroger au repos dominical pour toute l’année, les 
dimanches octroyés par année civile, par le Maire de la commune de MARSEILLE en 
application des dispositions de l’article L. 3132-26 du Code du travail, pour le directeur de 
centre, le responsable de services techniques, le responsable marketing de centre, l’assistante 
de centre et le directeur régional d’exploitation qui gèrent le centre commercial «LE 
MERLAN»;  
 
VU le résultat des consultations engagées le 14 juin 2017 par le Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de 
MARSEILLE, de la Chambre de Commerce et d’Industrie de MARSEILLE PROVENCE, de 
la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de l’Union Pour les Entreprises 13, de la 
Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et des syndicats de salariés CGT, 
CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
VU  l’accord d’entreprise du 28 mars 2011 et de son avenant en date du 2 juillet 2014 qui 
fixent les compensations salariales et l’avis des représentants du personnel ; 
 
 
CONSIDERANT que KLEPIERRE MANAGEMENT a pour activité principale 
l’administration et la gestion d’immeubles, et particulièrement celle de grands centres 
commerciaux ; que pour ceux-ci, elle assure leur bon fonctionnement (respect de la 
réglementation incendie, sureté des espaces communs, vérification des installations 
techniques …) ;  
 
CONSIDERANT  que le Maire de MARSEILLE peut, par arrêtés pris en application de 
l’article L.3132-26 du code du travail, autoriser les commerces de détail installés sur sa 
commune à déroger à la règle du repos dominical, plusieurs dimanches par année civile; que 
les arrêtés préfectoraux qui imposent la fermeture des commerces de détail les dimanches à 
Marseille sont suspendus, les dimanches autorisés par le Maire ; qu’en conséquence le centre 
commercial « LE MERLAN » est ouvert au public plusieurs dimanches par année civile ; 
 
CONSIDERANT  que la société KLEPIERRE MANAGEMENT n’entre pas dans la 
catégorie des établissements de vente au détail et qu’elle doit obtenir une dérogation 
préfectorale en vertu de l’article L.3132-20 du Code du travail afin de pouvoir faire travailler 
ses salariés le dimanche ; 
 
CONSIDERANT  que la présence, les dimanches où le centre commercial « LE MERLAN» 
est ouvert au public, d’au moins un collaborateur chargé de veiller à la bonne marche de 
l’entreprise était sollicité par  KLEPIERRE MANAGEMENT; que, cependant, l’entreprise 
KLEPIERRE MANAGEMENT a seulement pour rôle de gérer les parties communes du 
centre commercial d’un point de vue administratif et non exécutif; 
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CONSIDERANT qu’ainsi les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue 
par l’article L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de 
tous les salariés serait préjudiciable au public et/ou compromettrait le fonctionnment normal 
de l’établissement ne se trouvent pas réunis ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
Article 1er : La société KLEPIERRE MANAGEMENT   Direction Exploitation Sud Est – 
210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE Cedex 3 n’est pas autorisée à déroger 
à l'obligation d’accorder à ses salariés le repos dominical pendant toute l’année afin de 
gérer administrativement le centre commercial « LE MERLAN » ; 
 
Article 2 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi, le directeur départemental de la Sécurité Publique, et le colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Marseille, le 17 juillet 2017 
 
P/ Le Préfet et par délégation et 
Par empêchement du Responsable de L’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
Stanislas MARCELJA 
 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
DIRECCTE – UD des Bouches du Rhône 
SACIT  

ARRÊTÉ  
 

portant refus individuel de déroger à la règle du repos dominical des salariés sollicitée 
par la société KLEPIERRE MANAGEMENT 

 Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot 
13852 AIX EN PROVENCE CEDEX 3 

 
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code 
du Travail, et notamment l’article L.3132–3, qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt 
des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du 
même code, relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées 
par le Préfet, notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du 
repos hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones 
Commerciales (ZC), hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques 
Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe 
les contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en 
termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les 
mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
des salariés privés du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur 
prend en compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos 
dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui 
précise que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du 
salarié privé du repos dominical; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les Régions et les départements, modifié par le                                 
décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
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VU le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi ; 
 
VU l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne 
délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur ;  
 
VU le courrier daté du 9 juin 2017 par lequel  la  société KLEPIERRE MANAGEMENT  
Direction Exploitation Sud Est – 210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE 
Cedex 3, sollicite l’autorisation de déroger au repos dominical toute l’année pour au moins 
deux de ses salariés occupés au sein du centre commercial « MARSEILLE BOURSE » ouvert 
les dimanches en raison de de l’implantation géographique de la zone touristique de Marseille 
en application des dispositions de l’article L. 3132-25 du Code du travail ;  les salariés 
concernés par cette demande sont le directeur de centre, le responsable de services techniques, 
le responsable marketing de centre, l’assistante de centre et le directeur régional 
d’exploitation qui gèrent le centre commercial «MARSEILLE BOURSE»;  
 
VU le résultat des consultations engagées le 14 juin 2017 par le Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de 
MARSEILLE, de la Chambre de Commerce et d’Industrie de MARSEILLE PROVENCE, de 
la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de l’Union Pour les Entreprises 13, de la 
Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et des syndicats de salariés CGT, 
CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
VU  l’accord d’entreprise du 28 mars 2011 et de son avenant en date du 2 juillet 2014 qui 
fixent les compensations salariales et l’avis des représentants du personnel ; 
 
 
CONSIDERANT que KLEPIERRE MANAGEMENT a pour activité principale 
l’administration et la gestion d’immeubles, et particulièrement celle de grands centres 
commerciaux ; que pour ceux-ci, elle assure leur bon fonctionnement (respect de la 
réglementation incendie, sureté des espaces communs, vérification des installations 
techniques …) ;  
 
CONSIDERANT  qu’en vertu de l’article L.3132-25 du Code du travail, les établissements de 
vente au détail qui mettent à disposition des biens et des services et qui sont situés dans les 
zones touristiques caractérisées par une affluence particulièrement importante de touristes 
peuvent donner le repos hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du personnel, dans 
les conditions prévues aux articles L. 3132-25-3 et L. 3132-25-4; que les établissements de 
vente au détail situés dans centre commercial « MARSEILLE BOURSE» se trouvent dans la 
zone touristique de MARSEILLE et peuvent en conséquence ouvrir tous les dimanches de 
l’année ; 
 
CONSIDERANT  que la société KLEPIERRE MANAGEMENT n’entre pas dans la 
catégorie des établissements de vente au détail et qu’elle doit obtenir une dérogation 
préfectorale en vertu de l’article L.3132-20 du Code du travail afin de pouvoir faire travailler 
ses salariés le dimanche ; 
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CONSIDERANT  que la présence, les dimanches où le centre commercial « MARSEILLE 
BOURSE» est ouvert au public, d’au moins deux collaborateurs chargés de veiller à la bonne 
marche de l’entreprise était sollicité par  KLEPIERRE MANAGEMENT; que, cependant, 
l’entreprise KLEPIERRE MANAGEMENT a seulement pour rôle de gérer les parties 
communes du centre commercial d’un point de vue administratif et non exécutif; 
 
CONSIDERANT qu’ainsi les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue 
par l’article L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de 
tous les salariés serait préjudiciable au public et/ou compromettrait le fonctionnment normal 
de l’établissement ne se trouvent pas réunis ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er : La société KLEPIERRE MANAGEMENT   Direction Exploitation Sud Est – 
210 rue Frédéric Joliot – 13852 AIX EN PROVENCE Cedex 3 n’est pas autorisée à déroger 
à l'obligation d’accorder à ses salariés le repos dominical pendant toute l’année afin de 
gérer administrativement le centre commercial « MARSEILLE BOURSE » ; 
 
Article 2 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi, le directeur départemental de la Sécurité Publique, et le colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Marseille, le 17 juillet 2017 
 
P/ Le Préfet et par délégation et 
Par empêchement du Responsable de L’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
Stanislas MARCELJA 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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